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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLÉANTS

PÔLE DES RETRAITES

Compte rendu de la réunion du 27 juin 2013

Participants : 

FGR-FP : Michel SALINGUE (Annick MERLEN, excusée)

FNOM : Gilles LEHEILLEIX, Michel LACHAUD (Bernard RENAUD, excusé)

UNRP : Marc PALLUAUD, Philippe BOUE

UNRPG : M. DELABORDE

ANR : Paul ALBRECHT, Félix VEZIER (Gérard BOURACHOT, excusé)

1 – La réforme des retraites : propositions du rapport Moreau :

Les participants, et notamment la FGR, soulignent le côté paradoxal des propositions formulées : on répond avec des mesures structurelles à une situation conjoncturelle. En effet, les difficultés actuelles résultent essentiellement de la crise économique que nous vivons ; nous sommes confrontés à un grave problème d’emplois. Or il est proposé de diminuer les dépenses par une série de mesures qui affectent aussi bien les actifs que les retraités.

Le rapport renferme également des affirmations étonnantes : pourquoi si l’on vit plus longtemps, devrait-on travailler plus longtemps ? En outre, il faut relativiser : le montant des retraites ne représente que 13% du PIB ; et s’il est appelé à augmenter, quoi de plus logique, compte tenu du poids croissant de la population retraitée.
Une autre des propositions paraît dévastatrice à moyen terme: la désindexation des pensions par rapport à l’indice des prix. Ce découplage risque de devenir une variable d’ajustement à laquelle il sera tentant de recourir en permanence et les actifs comme les retraités peuvent s’inquiéter du montant des pensions qu’ils percevront au fil des ans.

D’autres aspects préoccupants sont encore évoqués : la suppression de l’abattement fiscal des 10%, l’alignement de la CSG des retraités sur celle des actifs ou la fiscalisation de certains éléments de pension, autant de mesures susceptibles d’impacter nos retraites et conduire des personnes non imposables aujourd’hui à le devenir.

Et beaucoup des participants à la réunion évoquent un ras-le-bol pouvant « faire descendre les gens dans la rue ».

Alors, quel plan d’action mettre en place ?
Il est à noter tout d’abord que le créneau pour agir risque d’être court, car dès la rentrée, à l’issue des consultations actuelles, le Gouvernement entend présenter ses orientations qui seront soumises au Parlement. 

Chaque association ou fédération envisage de réagir selon les caractéristiques propres de son corps social et ce que ses statuts permettent. Ainsi la FGR sensibilisera les élus, en recourant aux argumentaires mis au point. L’ANR, pour sa part, pourrait agir de la même façon, en s’appuyant par exemple sur la motion votée lors de l’AG de la Grande Motte.

Il est toutefois décidé de mettre au point un communiqué commun – dont la rédaction a été confiée à Michel SALINGUE – que chacun portera à la connaissance des élus.

2 – Le financement de la perte d’autonomie :
La Ministre DELAUNAY, qui a en charge les personnes âgées, semble être la seule à évoquer encore le sujet. 3 rapports – BROUSSY, PINVILLE, AQUINO - ont été produits ces derniers mois, mais aucun n’évoque véritablement le problème du financement. L’on sait simplement que le sujet pourrait s’intégrer dans une loi sur le vieillissement de la population française.
La Ministre ayant indiqué que sa porte restait ouverte pour des rencontres, il est décidé de saisir cette opportunité. L’ANR demandera une audience pour le pôle des Retraités, mais en parallèle nous mettrons au point une plate-forme commune. Chaque membre du pôle adressera aux autres membres son projet et par échanges successifs, nous élaborerons cette plate-forme.
3 – Les pensions de réversion :

Certaines rumeurs ou déclarations officieuses, semblant remettre en cause le régime de réversion dont bénéficient les fonctionnaires, nous conduisent à la plus grande vigilance sur le sujet.
4 – L’aide au maintien à domicile :

Ce sujet ne concerne pas les postiers et télécommunicants. Mais les autres partenaires du pôle sont concernés. Aucune réponse n’étant parvenue du Ministère de la Fonction Publique, la FGR effectuera une relance.

5 – Questions diverses :

Marc PALLUAUD a attiré notre attention sur un récent arrêt du Conseil d’Etat qui, assez curieusement, dans une affaire de titre de pension a renversé la charge de la preuve (ce n’est pas le requérant qui a du fournir la preuve du fondement de sa démarche mais en l’occurrence le service concerné de l’Etat). Mais après un échange, il ne nous a pas semblé qu’il y avait là matière à agir au bénéfice éventuel de nos adhérents.

Certains collègues s’étonnent aussi que nos retraités des Caraïbes, confrontés à une plus grande cherté de la vie, ne réagissent pas sur le fait que leur pension est la même qu’en Métropole.
La prochaine réunion est fixée au 25 septembre à 10h au siège de la FGR.
	Félix VEZIER
	Gérard BOURACHOT
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